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Loi modifinat la charte de la cité de
Rivière-du-Loup

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la cité de Rivière-du-
Loup, par sa pétition, représente qu'il

est de l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 1 George V,
(1910) chapitre 56, modifiée par les lois 9
George V, chapitre 100, 13 George VI,
chapitre 87, 14 George VI, chapitre 95,
et 15-16 George VI, chapitre 79, soit de
nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du se-
cond alinéa du paragraphe 1° de l'article
426 de la Loi des cités et villes, le conseil
pourra, à compter de la sanction de la
présente loi jusqu'au 1er janvier 1954
exclusivement, modifier les règlements de
construction et de zonage actuellement en
vigueur, mais ce pouvoir ne pourra être
exercé qu'après avoir obtenu l'approba-
tion du ministre des affaires municipales.

2 . La résolution du conseil de la cité
en date du 14 octobre 1952 concernant la
taxe foncière à être payée par "La Manu-
facture de Meubles de Rivière-du-Loup
Inc.", à compter du 1er mai 1952 jusqu'au
1er mai 1962 inclusivement, de même que
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la résolution des commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de Rivière-
du-Loup, en date du 10 octobre 1952, con-
cernant les taxes scolaires à être payées
par ladite compagnie à compter du 1er
juillet 1952 jusqu'au 1er juillet 1962 inclu-
sivement, sont déclarées légales, valides et
ratifiées à toutes fins que de droit, pour-
vu que les immeubles de "La Manufacture
de Meubles de Rivière-du-Loup Inc." ne
servent qu'à des fins industrielles.

Ces résolutions ne s'appliquent qu'à la
taxe foncière ordinaire et ne s'appliquent
pas à toute taxe spéciale que prélèvera la
cité ou les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité pendant le délai
de dix ans ci-dessus mentionné.

3 . Le sous-paragraphe A du paragra-
phe 1 du chapitre 2 et tout le chapitre 3
du règlement 210 de la cité, lequel règle-
ment a été ratifié par la loi 3 George VI,
chapitre 114, sont abrogés.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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